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Chèr(e) Camarade,
Comme d’habitude, les négociations dans le Commerce Alimentaire ont été très difficiles, 
et pas seulement pour des raisons sectorielles. Il faut se rappeler le contexte…  
Le gouvernement MICHEL s’attaque de manière frontale au pouvoir d’achat des travailleurs.  
Il impose un saut d’index de 2% qui fait perdre aux travailleurs l’équivalent de 5 jours de 
travail par an. Le Gouvernement impose un blocage salarial et ne laisse qu’une marge de 
négociation extrêmement limitée. Les négociations interprofessionnelles se déroulent au 
sein du G10 composé du patronat et des 3 organisations syndicales. Seule la FGTB s’est 
opposée fermement au carcan dans lequel les négociations devaient se dérouler :  
0,5% de la masse salariale brute et 0,3% de la masse salariale; et puis,… ceinture !

Ce qui est important dans un accord, c’est ce qui s’y trouve comme avancée 
sociale; mais parfois le plus important, c’est ce qui ne s’y trouve pas !

Le 19 juin, la FGTB-HORVAL a quitté la table des négociations avec un projet d’accord 
sectoriel que le patronat du Commerce Alimentaire voulait lui imposer.  
Proposition inacceptable ! Pourquoi ?

Les grosses entreprises du secteur, Delhaize, Colruyt, Mestdagh, ont fait une pression 
maximale pour que la prime de fin d’année puisse être transformée en jours de congé pour 
les travailleurs âgés. La FGTB-HORVAL, SEULE, s’y est opposée. Les employeurs n’ont 
jamais fait de “cadeaux” aux travailleurs sans qu’il n’y ait un prix à payer qui soit très 
lourd. Dans le cas présent, après avoir effectué un lobbying important auprès des partis  
du Gouvernement MICHEL, la carrière professionnelle (pension à 67 ans) a été allongée  
et l’accès à la prépension (RCC) a été limité et durci. Aujourd’hui, ils voudraient que les 
travailleurs paient pour être capable de travailler plus longtemps. Un scandale !

Le Comité fédéral de HORVAL tout d’abord, la commission sectorielle ensuite, à l’unanimité 
ont estimé que si l’accord présentait des avancées, ce seul point rendrait l’accord inaccep-
table. Un plan d’action avait été planifié qui commencerait par de la sensibilisation. Devant 
la détermination de la SEULE FGTB, le patronat du commerce alimentaire a reculé et enlevé 
la partie transformation de la prime de fin d’année de l’accord.

Fidèles à nos positions, nous avons revendiqué et obtenu que vous puissiez négocier dans 
les entreprises, compte tenu du contexte légal. Il vous est possible de négocier en entre
prise, mais si un accord n’est pas obtenu avant le 15 novembre 2015, la règlementation 
supplétive entre en vigueur. Camarades, nous savons que les négociations seront difficiles. 
FGTB-HORVAL vous souhaite bonne chance pour la conclusion d’accords au sein de vos 
entreprises. 

Cette brochure reprend les dispositions principales de l’accord sectoriel 2015-2016. En cas 
de doutes ou pour plus d’informations, vous pouvez vous adresser à votre délégué syndical 
ou votre section régionale de la FGTB-HORVAL. Les adresses de contact et les numéros  

de téléphone des sections régionales de la FGTB-HORVAL  
se trouvent à la fin de cette brochure.

Fraternellement,			 

Tangui Cornu - Co-Président - FGTB-HORVAL
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 FGTB-HORVAL 
ensemble  

on est plus forts !

COMMERCE ALIMENTAIRE HANDEL IN VOEDINGSWAREN
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Introduction

Accord  
sectoriel  
2015-2016

Un accord  
sectoriel  
pour qui ?

Les négociations ont abouti à un accord sectoriel pour les années 
2015-2016. Lors de la réunion de la Commission Paritaire du 
Commerce Alimentaire du 29 juin 2015, le projet a été présenté 
pour approbation. Tous les partenaires sociaux ont approuvé 
l’accord sectoriel pour 2015-2016 et l’ont signé. Ci-après, vous 
trouverez une explication.

Pour les ouvriers de l’ensemble du secteur du Commerce  
Alimentaire : tant les grandes, les moyennes que les petites  
entreprises du commerce de gros, le commerce de détail alimen-
taire, ainsi que le secteur des boucheries et des charcuteries, le 
commerce de la bière et le commerce des eaux de boisson.

Pouvoir d’achat

1ère enveloppe 
salariale  
(0,5 % de la 
masse salariale 
brute)

Une prime annuelle brute de 140 € est octroyée. 

Possibilité de négociations en entreprise

Dans les entreprises ayant une délégation syndicale, la prime 
annuelle brute de 140 euros peut être transformée en un des 
avantages suivants :
• �Soit une augmentation de la valeur de la part patronale du 

titre-repas à hauteur de 0,86 € par titre-repas;
• �Soit l’octroi d’éco-chèques à raison d’un montant annuel de 

190,4 €;
• �Soit un versement d’un montant annuel hors taxes de 174,90 € 

dans un plan d’assurance de groupe.

Si la transformation n’a pas eu lieu avant le 15 novembre 
2015, tous les ouvriers de l’entreprise recevront automati-
quement la prime annuelle brute de 140 €.
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2ème enveloppe 
salariale  
(0,3 % de la 
masse salariale)

Si la transformation n’a pas eu lieu avant le 15 novembre 
2015, tous les ouvriers de l’entreprise recevront automati-
quement la prime annuelle brute de 50 €.

Une prime annuelle brute de 50 € est octroyée. 

Possibilité de négociations en entreprise

Si la délégation syndicale marque son accord (ou l’employeur 
dans les entreprises sans délégation syndicale), cette prime peut 
être transformée en un des avantages suivants :
• �Soit une augmentation de la valeur de la part patronale du 

titre-repas à hauteur de 0,32 € par titre-repas;
• �Soit l’octroi d’éco-chèques à raison d’un montant annuel de 

71,13 €;
• �Soit un versement d’un montant annuel hors taxes de 65,34 € 

dans un plan d’assurance de groupe. 

Modalités d’application
• �La prime brute ou les avantages choisis seront payés pour la 

première fois en janvier 2016;
• �La prime brute, les écochèques ou la prime à verser dans le 

plan d’assurance-groupe seront payés aux ouvriers à temps 
partiel au pro rata de leurs prestations;

• �Aux ouvriers ayant une année de service incomplète l’année 
précédente, la prime brute, les écochèques ou la prime d’as-
surance de groupe seront payés selon les règles du prorata 
qui existent pour la prime de janvier.

RCC ou l’ancienne “prépension”

RCC à partir de 
60 ans

L’ouvrier(ère) doit être licencié(e) entre le 01.01.2015 et le 
31.12.2017 et la condition d’âge de 60 ans doit être remplie 
dans la période entre le 01.01.2015 et le 31.12.2017 et au  
moment de la cessation du contrat de travail.

Les ouvriers doivent avoir une carrière professionnelle de 40 ans. 
Les ouvrières doivent avoir une carrière professionnelle de  
31 ans en 2015, de 32 ans en 2016 et de 33 ans en 2017.

L’âge du RCC (Régime de chômage avec complément 
d’entreprise) a été porté à 62 ans par le gouvernement.  
Il était possible de prévoir des dérogations à cette règle 
moyennant la conclusion d’un accord sectoriel. L’accord 
sectoriel du commerce alimentaire reprend toutes les  
dérogations possibles.
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RCC à partir de 
56/58 ans et  
40 ans  
de carrière

58 ans et 33 ans 
de carrière et 
travail de nuit 
ou métier lourd

RCC à partir de 
58 ans et 35 ans 
de carrière et 
métier lourd

Le régime “RCC à partir de 56 ans avec un passé profession-
nel de 40 ans” reste d’application jusqu’au 31.12.2015 ! Ce 
RCC peut encore être octroyé à tout ouvrier licencié avant le 
01.01.2016 ayant au moins 56 ans au 31.12.2015 au plus tard 
et à la fin du contrat de travail et qui prouve une carrière profes-
sionnelle de 40 ans à la fin du contrat de travail.

Pour la période du 01.01.2015 au 31.12.2016, la condition 
d’âge pour ce RCC est portée à 58 ans. L’ouvrier de 58 ans 
ayant une carrière de 40 ans et répondant aux obligations  
légales imposées par la règlementation relative au chômage, 
peut partir en prépension. Cette règlementation est en vigueur 
jusqu’au 31.12.2016.

Les options suivantes se présentent : 

• Travail de nuit 
	 o �RCC pour l’ouvrier de 58 ans ayant une carrière profession-

nelle de 33 ans dont 20 ans de travail de nuit;

• �Métier lourd  
(travail de nuit - travail en équipes - services interrompus)

	 o �RCC pour l’ouvrier de 58 ans ayant une carrière profession-
nelle de 33 ans dont 5 ans d’occupation dans un métier lourd 
durant les 10 dernières années soit; 

	 o �RCC pour l’ouvrier de 58 ans ayant une carrière profession-
nelle de 33 ans dont 7 ans d’occupation dans un métier lourd 
durant les 15 dernières années.

L’ouvrier doit être licencié entre le 01.01.2015 et le 31.12.2016 
et l’ouvrier doit être âgé de 58 ans à la fin du contrat du travail 
au plus tard.

Les options suivantes se présentent :

• �Métier lourd  
(travail de nuit - travail en équipes -  
services interrompus)

	 o	�RCC pour l’ouvrier de 58 ans ayant 
une carrière professionnelle de 35 ans 
dont 5 ans d’occupation dans un 
métier lourd durant les 10 der-
nières années soit; 

	 o	�RCC pour l’ouvrier de 58 ans 
ayant une carrière profession-
nelle de 35 ans dont 7 ans 
d’occupation dans un métier 
lourd durant les 15 dernières 
années.

L’ouvrier doit être licencié entre le 
01.01.2015 et le 31.12.2016 et l’ou-
vrier doit être âgé de 58 ans à la fin 
du contrat du travail au plus tard.

COMMERCE ALIMENTAIRE HANDEL IN VOEDINGSWAREN
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Jours de fin  
de carrière

Travail  
acceptable

Les ouvriers suivants disposent de jours de congé supplémen-
taires:
• �3 jours de fin de carrière payés pour tous les ouvriers à 

partir de 58 ans répondant aux conditions du RCC à l’âge de 
58 ans;

• �5 jours de fin de carrière payés pour tous les ouvriers à 
partir de 60 ans et ayant au moins 10 ans d’ancienneté.

Modalités d’application
• �Le droit aux jours de fin de carrière est proratisé pour les  

ouvriers à temps partiel;
• �Ces jours de fin de carrière ne sont pas cumulables (le régime 

le plus favorable est d’application) et ils sont fixés de commun 
accord entre employeur et ouvrier.

Dans les deux ans à venir, les partenaires sociaux analyseront la 
problématique du travail acceptable. Le Fonds Social 119 don-
nera l’ordre à un bureau d’enquête de rassembler d’une manière 
scientifique et objective des informations à propos de ce thème.

L’organisation externe effectuera une enquête auprès d’un 
groupe représentatif d’entreprises au sein du secteur du 
Commerce Alimentaire. Les fonctions ou les tâches susceptibles 
de compliquer le maintien au travail devront être identifiées 
dans les entreprises. Une analyse du “travail dans le froid et 
les congélateurs” doit certainement avoir lieu.

Une fois que les risques et les problèmes ont été constatés, le 
bureau d’enquête doit également faire une analyse des solu-
tions envisageables afin de maintenir les ouvriers au travail le 
plus longtemps possible.

Par rapport aux jours de fin de carrière, la FGTB-HORVAL 
a revendiqué la suppression du lien avec le RCC. Nous  
devons l’avouer, nous n’y sommes parvenus que partielle-
ment ! Nous l’avons uniquement pu obtenir pour les 
travailleurs de 60 ans ou plus. La suppression du lien avec 
le RCC pour les travailleurs moins âgés sera une priorité 
pendant les négociations sectorielles suivantes.

• �Le droit à ces jours de fin de carrière ne porte pas 
atteinte au droit à d’éventuels jours d’ancienneté déter-
minés conventionnellement au niveau de l’entreprise. 

Politique RH consciente  
de l’âge
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Parrainage Tous les ouvriers à partir de 55 ans sont encouragés par le 
secteur à devenir marraine ou parrain d’un nouveau collègue 
(souvent plus jeune) qui doit être formé dans l’entreprise.  
Il incombe aux employeurs de désigner les ouvriers qui 
peuvent suivre une formation de tuteur, financée par le 
Fonds Social 119.

Une fois que les ouvriers concernés ont une attestation de 
tuteur ou un document équivalent, leurs employeurs peuvent 
leur demander de former les nouveaux collaborateurs, en 
groupe ou individuellement.

Le Fonds Social 119 organisera une journée de séminaire 
pour les délégués et les représentants patronaux. Lors du 
séminaire, les résultats de l’enquête relative à “travailler 
plus longtemps” seront présentés.

Les tuteurs conservent leur salaire quand ils forment les 
nouveaux collaborateurs de l’entreprise. 

Le secteur octroie un droit au crédit-temps à temps complet 
et à mi-temps avec motif pour un maximum de 36 mois.

Crédit-temps et emplois  
de fin de carrière

Crédit-temps 
avec motif 

Le gouvernement a pris des mesures d’austérité au niveau du 
système du crédit-temps. À partir du 1er janvier 2015, le droit au 
crédit-temps sans motif est octroyé sans indemnités d’interrup-
tion et la condition d’âge nécessaire au droit aux allocations en 
cas d’emplois de fin de carrière (crédit-temps fin de carrière) est 
augmentée. Heureusement des mesures de transition sont pré-
vues pour la période 2015-2016 !

Les différents motifs sont : suivre une formation, prendre soin 
d’un enfant de moins de 8 ans, soigner un membre du ménage 
ou de la famille jusqu’au deuxième degré souffrant d’une maladie 
grave;  des soins palliatifs;  octroyer des soins à son enfant handi-
capé de moins de 21 ans. Les indemnités d’interruption pré-
vue dans le cadre du crédit-temps avec motif sont maintenues.
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Emplois de fin 
de carrière

Depuis le 01.01.2015, seuls les travailleurs de 60 ans ou plus 
et ayant 25 ans de carrière peuvent bénéficier des indemnités 
prévues dans le cadre des emplois de fin de carrière.

Les travailleurs peuvent donc prendre un emploi de fin de car-
rière (1/2ème ou 1/5ème) à l’âge de 55 ans avec maintien d’une 
indemnité, s’ils se trouvent dans une des situations suivantes :

• Emploi de fin de carrière “longue carrière”
	 o �Une carrière professionnelle de 35 ans en tant que salarié; 

• Emploi de fin de carrière “métiers lourds”
	 o �Exercice d’un métier lourd (travail de nuit - travail en 

équipes - travail en service interrompus) 
		  - �Soit durant au moins 5 ans pendant les 10 dernières 

années;
		  - �Soit durant au moins 7 ans pen-

dant les 15 dernières années;
	 o �Soit avoir presté au moins 20 ans 

de travail de nuit.

Le secteur octroie également le 
droit à une réduction du temps de 
travail de 1/5ème pour les ouvriers  
à partir de 50 ans moyennant 
une carrière de 28 ans, mais 
sans indemnité d’interruption !

Des mesures de transition sont prévues pour la période de 
2015-2016 ! Le secteur conclura les CCT sectorielles néces-
saires pour maintenir l’âge en 2015 et 2016 à 55 ans pour 
les emplois de fin de carrière de “longue carrière” et “mé-
tiers lourds”. Dès lors, les indemnités d’interruption pour 
ces systèmes sont garanties.
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Garde des enfants

Intervention 
dans les frais  
de la garde  
des enfants

La combinaison de la vie privée et de la vie professionnelle n’est 
pas toujours facile dans les secteurs ayant des horaires flexibles. 
Les partenaires sociaux du Commerce Alimentaire essaient d’en 
tenir compte en prévoyant une intervention financière du Fonds 
Social dans les frais de la garde des enfants.

Conditions d’application
• �Les ouvriers doivent avoir travaillé pendant au minimum un an 

dans une entreprise du secteur du Commerce Alimentaire et 
doivent être sous contrat de travail au moment de l’accueil de 
l’enfant; 

• �Uniquement une intervention pour les enfants jusqu’à  
3 ans; 

• �On entend par “garde des enfants” l’accueil dans une crèche 
ou un jardin d’enfant agréé(e) ou chez une accueillante d’en-
fants agréée.

Modalités d’application
• �Lorsque les conditions sont remplies, l’intervention est octroyée 

à chacun des 2 parents;
• �Les demandes seront faites en priorité via les employeurs, qui 

transmettent au Fonds Social un dossier complet par demande 
avec les pièces justificatives nécessaires.

Le Fonds Social octroie 1 € par jour d’accueil effectif par 
enfant et par ouvrier-parent, sur base d’une attestation  
fiscale avec un maximum de 200 € par an, par enfant et par 
parent.
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Formation professionnelle

• �Le budget maximum prévu pour les subsides aux formations 
est maintenu à 1.400.000 e pour les années 2015 et 2016, 
avec une garantie pour les micro-entreprises de 300 e par 
entreprise et par an (avec un budget garanti de 150.000 e du 
budget maximum susmentionné).

• �L’entreprise peut librement choisir le prestataire de la forma-
tion.

• �L’employeur informera annuellement le conseil d’entreprise 
concernant les interventions reçues du Fonds social 119 pour 
la formation professionnelle.

• �L’entreprise qui souhaite obtenir une intervention du 
Fonds Social pour le financement de la formation pro-
fessionnelle peut introduire son dossier en direct auprès 
du Fonds Social ou via une fédération patronale.

• �Le conseil d’entreprise (ou à défaut la délégation syndi-
cale) est consulté sur les plans de formation.

Sécurité d’existence

Sécurité  
d’existence  
en cas de  
chômage  
temporaire

Augmentation de l’indemnité à partir du 1er janvier 2016 

Les ouvriers reçoivent en cas de chômage temporaire (chômage 
économique ou technique), durant 60 jours par année civile, 
une indemnité complémentaire de 4 € par jour (auparavant 
3,80 €) en sus de l’indemnité ONEM.

Cette indemnité complémentaire est payée par le Fonds 
Social. Vous pouvez obtenir les formulaires de demande 
auprès de votre secrétariat de la FGTB-HORVAL.

Une disposition spécifique est d’application pour les inté-
rimaires. Consultez votre délégué syndical ou votre sec-
tion régionale FGTB-HORVAL pour toute information 
complémentaire.

La CCT relative 
à la formation 
professionnelle
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Sécurité  
d’existence  
en cas de  
licenciement 
collectif 

Sécurité  
d’existence  
en cas de  
maladie de 
longue durée

Sécurité  
d’existence  
en cas de  
cessation  
du contrat  
de travail pour 
force majeure

Augmentation de l’indemnité à partir du 1er janvier 2016 

En sus de l’indemnité légale prévue dans les CCT n° 10 et 24, le 
Fonds Social octroie une indemnité de 4 € par jour (auparavant 
3,80 €) durant les 120 premiers jours indemnisés par l’ONEM 
suivant le licenciement collectif.

Augmentation de l’indemnité à partir du 1er janvier 2016  

A partir du 01.01.2016, les ouvriers à temps plein peuvent, à 
partir du 2ème mois de maladie, bénéficier d’une indemnité com-
plémentaire de 4 € par jour (auparavant 3,80 €), durant 60 jours.
Les ouvriers à temps partiel reçoivent cette indemnité au pro-
rata de leurs prestations.

Augmentation de l’indemnité à partir du 1er janvier 2016 

A partir du 01.01.2016, les ouvriers à temps plein bénéficient 
d’une indemnité de 4 € (auparavant 3,80 €) durant 60 jours (à 
compter de la fin du contrat) lorsqu’il est mis fin au contrat de 
travail pour cause de force majeure.
Pour les ouvriers à temps partiel, l’intervention du Fonds se 
calcule au prorata du temps de travail.
Cette indemnité est non cumulable avec l’indemnité existante 
de maladie de longue durée.

Cette indemnité complémentaire est payée par le Fonds 
Social et doit être demandée par l’ouvrier. Nos secréta-
riats locaux peuvent vous aider lors de la demande de 
cette indemnité.

Une disposition spécifique est d’application pour les inté-
rimaires. Consultez votre délégué syndical ou votre sec-
tion régionale FGTB-HORVAL pour toute information 
complémentaire.

Vous pouvez introduire une demande d’indemnités sur 
base de formulaires spéciaux disponibles auprès de la sec-
tion régionale de FGTB-HORVAL. Une attestation de la 
mutuelle doit être jointe à cette demande. Si l’ouvrier, 
pour des raisons propres à l’allocation maladie, n’a pas 
droit à une indemnité de la mutuelle, dès lors la demande 
est examinée au cas par cas par le Fonds Social.

Cette indemnité complémentaire est payée par le Fonds 
Social et doit être demandée par l’ouvrier. Nos secréta-
riats locaux peuvent vous aider lors de la demande de 
cette indemnité. Vous devez joindre les documents sui-
vants à votre demande : une attestation délivrée par le 
médecin du travail en cas d’incapacité de travail définitive 
et une copie du document attestant de la rupture défini-
tive du contrat de travail pour cause de force majeure.
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E-commerce

Prorogation des CCT existantes

Lors de ces négociations, l’e-commerce a été au centre des 
débats.
L’e-commerce est une activité potentiellement créatrice de nom-
breux emplois; on parle de 30.000 emplois dans les prochaines 
années. Les habitudes de consommation ont changé, nous 
achetons de plus en plus par internet; on ne peut ignorer cette 
évolution.

Mais, son particularisme, c’est d’être ouvert à la concurrence in-
ternationale et d’exiger une flexibilité importante et des salaires 
concurrentiels…

Les conventions collectives de travail venant à expiration, qui 
avaient été conclues pour une durée déterminée sans interrup-
tion pour la période 2015-2016 :

• �Emploi et formation  
(primes à l’embauche)

• Accord vêtements de travail
• �Heures supplémentaires  

(91 heures par an)
• �Dérogations à la semaine 

de cinq jours
• �CCT et AR temps de 

repos
• CCT prime annuelle
• �CCT sécurité d’exis-

tence
• �Accord concernant 

les primes d’encou-
ragement de la 
Région Flamande

COMMERCE ALIMENTAIRE HANDEL IN VOEDINGSWAREN

FGTB-HORVAL a accepté d’entamer les discussions, son 
attitude sera constructive mais prudente. Car le risque 
d’impact sur le reste du secteur n’est pas neutre.
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Prorogation des  
recommandations existantes

Les recommandations suivantes restent valables pour la 
période 2015-2016 :

• �La recommandation du 10 avril 1991 relative au travail du  
dimanche

• �La recommandation du 29 juin 1995 relative au travail à temps 
partiel

• �La recommandation du 29 juin 1995 relative à la garantie 
d’emploi

• �La recommandation du 29 juin 1995 relative au travail intéri-
maire

• �La recommandation du 13 juillet 1978 relative aux heures sup-
plémentaires.

• �La recommandation du 31 janvier 2014 relative au passage 
d’un travail lourd à un travail plus léger

• �La recommandation du 31 janvier 2014 relative à l’exposition 
au froid (ambiances thermiques)

Paix sociale 
Les organisations des travailleurs et des employeurs s’en-
gagent à ne pas déposer d’autres revendications qui dépassent 
l’application de la présente convention collective de travail, et 
ceci ni au niveau national, ni au niveau régional, ni au niveau 
des entreprises et de ne provoquer ni déclencher de conflit.

Durée de l’accord
L’accord est d’application du 29 juin 2015 jusqu’au 30 juin 
2017 inclus, sous réserve de confirmation préalable par le SPF 
Emploi de la légalité de l’accord et à l’exception :

• �des dispositions en matière de RCC à 58 ans qui cessent d’être 
en vigueur le 31 décembre 2016; 

• �des dispositions relatives RCC à 60 ans qui sont conclues 
jusqu’au 31 décembre 2017; 

• �l’avis au Ministre pour les dérogations à la durée du travail, où 
une durée de validité est demandée jusqu’au 31 octobre 2017; 

• �l’accord concernant les primes d’encouragement qui est 
conclu jusqu’au 31 août 2017.
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Section Bruxelles

Sections wallonnes

BRUXELLES/BRUSSEL

CHARLEROI  
CENTRE-MONS  
BRABANT-WALLON

LIÈGE

NAMUR/ 
LUXEMBOURG

1000 Bruxelles / Brussel
Avenue de Stalingrad / Stalingradlaan 76
Tél. : 02.512.95.02 - 02.512.63.61 - 02.512.13.52- 02.512.33.95 
Fax : 02.511.38.23

Bureaux régionaux
6000 Charleroi
Boulevard Devreux, 36/38 - Tél. : 071.31.34.77 - Fax : 071.64.13.22

7100 Haine St. Paul
Rue Aubry, 23 - Tél. : 064.26.23.60 - Fax : 064.26.51.95

7000 Mons
Rue Lamir, 18/20 - Tél. : 065.32.38.80 - Fax : 065.32.38.94

Brabant wallon - Permanences 
1420 Braine-l’Alleud - Avenue Léon Jouret 27 (1er et 3ème mardi du mois de 9h à 12h)
Tél. : 02.389.15.40 - Fax : 02.389.15.41
1370 Jodoigne - Rue du Bosquet, 6 E (sur rendez-vous et jeudi de 9h à 12h)
Tél. : 010.81.98.43 - Fax : 010.81.98.41
1400 Nivelles - Rue du Géant, 4 (lundi matin de 9h à 12h)
Tél. : 067.21.50.06 - Fax : 067.89.40.91
1480 Tubize - Chaussée de Mons 95 (2ème et 4ème mardi du mois de 9h à 12h)
Tél. : 02.355.78.13 - Fax : 02.391.03.11
1300 Wavre - Rue de l’Ermitage 11 (le mercredi de 9h à 12h et de 14h à 16h)
(le jeudi de 13h à 16h et vendredi de 9h à 12h)
Tél. 010.22.91.29 - Fax : 010.23.55.41

4000 Liège
Place St Paul, 9/11 - Tél : 04.221.96.66 - Fax : 04.221.96.72

5000 Namur
Rue Dewez, 28 - Tél. : 081.22.33.19 - Fax : 081.22.96.51

6700 Arlon
Rue des Martyrs, 80 - Tél. : 063.22.75.84 - Fax : 063.22.60.25

6900 Marche-en-Famenne
Rue des Brasseurs, 13 - Tél. : 084.31.40.24 - Fax : 084/32.18.85 

WAPI  
(WALLONIE PICARDE)

7500 Tournai
Rue Dorez, 6 - Tél. : 069.89.08.30 - Fax : 069.89.08.39

7700 Mouscron / 7780 Comines  
Rue du Val, 3 / Rue du chemin de fer 1
(Pour les heures d’ouvertures, contact : 069.89.08.39 ou 0474.04.65.47)   

VERVIERS 4800 Verviers
Rue de Bruxelles, 19 - Tél. : 087.29.24.58 - Fax : 087.29.24.65
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Sections flamandes
ANTWERPEN 2018 Antwerpen

Ommeganckstraat 51 - Tél. : 03.233.30.52 - 03.232.91.41 
Fax : 03.226.06.21

KEMPEN/LIMBURG 3500 Hasselt
Kuringersteenweg 292 - Tél. : 011.87.39.29 - Fax : 011.87.26.58

2300 Turnhout
Grote Markt 48 - Tél. : 014.40.03.25 - Fax : 014.40.03.26

LEUVEN/MECHELEN 3000 Leuven
Maria-Theresiastraat 113 - Tél. : 016.22.32.96 - Fax : 016.29.54.71

2800 Mechelen
Zakstraat 16 - Tél. : 015.29.90.50 - Fax : 015.21.63.95

OOST-VLAANDEREN 9000 Gent
Vrijdagmarkt 9 - Tél. : 09.265.53.11 - Fax : 09.265.53.13

9100 Sint-Niklaas 
Vermorgenstraat 9
Tél. : 03.760.04.18 - Fax : 03.760.04.19

9300 Aalst
Houtmarkt 1 - Tél. : 053.72.78.38 - Fax : 053.75.03.71

9200 Dendermonde
Dijkstraat 59 - Tél. : 052.25.92.76 - 052.25.92.77 
Fax : 052.25.92.78

9600 Ronse - Stationsstraat 21
Tél. : 055.33.90.11 - Fax : 055.33.90.50

WEST-VLAANDEREN 8400 Oostende
Jules Peurquaetstraat 27 - Tél. : 059.55.60.80

8000 Brugge 
Zilverstraat 43 - Tél. : 050.44.10.36 - Fax : 050.44.10.37

8870 Izegem 
Hondstraat 27 - Tél. : 051.26.05.31

8500 Kortrijk - Conservatoriumplein 9 (Jours de permanence :  
mardi après-midi et jeudi avant-midi) Tél. : 056.26.82.48
8900 Ieper - Korte Torhoutstraat 27 (Jours de permanence :  
mardi après-midi et jeudi avant-midi) Tél./Fax : 057.21.83.75
8630 Veurne - Statieplein 21 (Jours de permanence :  
lundi après-midi et vendredi avant-midi) Tél. : 058.28.72.97
8930 Menen - A. Debunnestraat 49-51 (Jour de permanence :  
mardi avant-midi) Tél. : 056.53.31.54
8800 Roeselare - Zuidstraat 22 (Jour de permanence :  
mardi 16h30 - 17h30) Tél. : 051.26.00.70

COMMERCE ALIMENTAIRE HANDEL IN VOEDINGSWAREN
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Rédaction : C. Hautekeur 

Layout : Studio A4 - studioA4@skynet.be

Editeur responsable : 	T. Cornu  
				    18 rue des Alexiens  
				    1000 Bruxelles 

Dans cette brochure, la notion “travailleur/ouvrier” se réfère aux 
personnes de deux sexes.

Malgré tous les soins apportés à ce guide, des erreurs peuvent 
s’y être glissées et l’auteur décline cependant toute respon-
sabilité. 

Aucun droit ne peut cependant être exigé sur base de cette 
brochure. Pour ce faire, il faut se référer aux textes légaux.



FGTB HORVAL 
Secrétariat Fédéral

18 rue des Alexiens - 1000 Bruxelles
Tél. : 02/512.97.00 - Fax : 02/512.53.68

E-mail : info.commercealimentaire@horval.be
Website : www.horval.be

     Ensemble  

on est plus forts !


